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Procédure 

1. Préambule 
 

L’implantation du Cadre de référence pour les ressources intermédiaires et de type familial oblige 
les établissements à revoir leur organisation de services et leurs pratiques afin de s’assurer qu’elles 
sont conformes aux balises ministérielles. Pour ce faire, le Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de la Côte-Nord s’est doté d’une procédure afin que ses pratiques s’arriment au 
Règlement sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et une 
ressource de type familial et à son guide d’utilisation. Cette procédure permet aussi d’harmoniser 
les pratiques dans tous les programmes-services concernés. 

 
 

2. Objectifs spécifiques 
 
La présente procédure a pour but de fournir aux intervenants concernés des pratiques et des outils 
communs et conformes aux balises ministérielles.  
 
 

3. Modalités de fonctionnement 
 
Champs d’application 
 
La présente procédure est destinée : 

 aux gestionnaires et aux équipes de travail des directions suivantes : 
o Direction des programmes de déficience intellectuelle, troubles du spectre de l’autisme et 

déficience physique (DI-TSA-DP); 
o Direction de la protection de la jeunesse (DPJ); 
o Direction du programme de soutien à l’autonomie des personnes âgées (SAPA); 
o Direction des programmes santé mentale, dépendance, itinérance et services sociaux 

généraux (DSMDISSG); 
o Direction du programme jeunesse (DProgJ); 

 aux responsables des RI-RTF auxquels le CISSS de la Côte-Nord confie des usagers; 

 aux associations qui représentent les responsables des RI-RTF auxquels le CISSS de la Côte-
Nord confie des usagers. 

 
3.1. Définitions 

 
Afin de permettre une compréhension commune, voici certains concepts liés au Règlement : 
 
Comité expert national 
Ce comité est sous l’entière responsabilité du ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS). Il a été mis en place afin de soutenir l’ensemble des établissements dans l’harmonisation 
des pratiques, le développement d’une compréhension commune, l’échange d’informations, le 
partage de situations complexes ou litigieuses, etc. Ce comité est constitué d’un représentant de 
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chacun des établissements du réseau de la santé et des services sociaux. Ce représentant doit faire 
partie du comité expert d’établissement et doit maîtriser le Règlement sur la classification des 
services offerts par une RI-RTF ainsi que l’Instrument de détermination et de classification des 
services de soutien ou d’assistance (Instrument). Il a aussi la responsabilité de participer activement 
au comité en représentant tous les programmes-services de son établissement. Il doit, de plus, 
transmettre les questions de son comité d’établissement au comité national ainsi que les 
informations du comité national à son comité d’établissement.  
 

Comité expert d’établissement 
Ce comité est sous la responsabilité du répondant cadre RI-RTF de l’établissement. Il est 
coordonné par le répondant professionnel RI-RTF et le représentant de l’établissement au comité 
expert national. Chaque programme-service de l’établissement doit être représenté à ce comité. Il 
se réunit avant et après chaque comité expert national, mais il peut aussi se réunir au besoin. Les 
membres sont des experts cliniques et ont pour mandat de soutenir les utilisateurs de l’Instrument. 
 
Le comité expert d’établissement s’assure que le Règlement sur la classification et l’Instrument sont 
compris et appliqués uniformément au sein de l’organisation. Ce comité permet l’échange des 
situations complexes et litigieuses vécues dans les différents programmes. Il fait part des difficultés 
d’interprétation et des réalités de chacun au représentant du comité expert national. Le comité 
expert d’établissement collabore à la mise en place de mécanismes qui permettront de former les 
nouveaux intervenants et de maintenir les formations à jour. 
 

Expert classificateur 
Membre du comité expert d’établissement, l’expert classificateur peut être consulté par les autres 
intervenants de son programme-service pour des questions d’interprétation ou de clarification 
concernant le Règlement ou l’Instrument. 
 

Services communs (partie 1 de l’Instrument) 
Les services communs représentent l’ensemble des services de soutien ou d’assistance qui sont 
obligatoirement rendus à l’usager par toute ressource intermédiaire ou de type familial. On retrouve 
ces services au chapitre 6 (p. 13 à 19) du Guide d’utilisation de l’Instrument de détermination et de 
classification des services de soutien ou d’assistance. 
 

Services particuliers (partie 2 de l’Instrument) 
Les services particuliers constituent une combinaison unique de services à rendre à un usager en 
fonction de sa condition personnelle. Ces services influent directement sur l’intensité des services 
requis pour l’usager. Ils sont regroupés sous des thèmes généraux appelés descripteurs. On 
retrouve ces services au chapitre 7 (p. 21 à 24) du Guide d’utilisation de l’Instrument de 
détermination et de classification des services de soutien ou d’assistance. 
 

Descripteurs de services particuliers 
Les descripteurs de services particuliers indiquent la nature générale du service de soutien ou 
d’assistance particulier et l’objectif poursuivi pour l’usager par la réalisation des services qui seront 
demandés à la ressource. Chaque descripteur inclut les six éléments suivants : nom, description, 
exemples, services, case à cocher et précisions. 
 

Précisions des descripteurs 
Les précisions des descripteurs sont apportées en fonction de l’intérêt de l’usager, de son état, des 
procédures, des protocoles ou autres règles de soins applicables. Elles permettent de convenir 
explicitement avec la ressource des moyens qui seront appropriés ainsi que des règles à suivre 
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afin de rendre les services conformes et sécuritaires. Elles permettent à l’établissement de s’assurer 
que la ressource a bien reçu et compris les instructions aux balises, politiques, procédures ou 
protocoles. Il est important d’adopter un langage commun et accessible pour la ressource. 
L’établissement doit remettre à la ressource les extraits des procédures, protocoles ou autres règles 
applicables. C’est une occasion d’échanger avec la ressource, dans le respect de son autonomie, 
sur la qualité des services et des moyens qu’elle prend pour rendre le service. L’établissement peut 
ainsi s’assurer que ces moyens sont en accord avec l’atteinte de l’objectif, les lois et règlements en 
vigueur et les règles de l’art, notamment. Il est possible, dans les précisions, de référer à des 
documents déjà existants. Il est toutefois essentiel de s’assurer que la ressource dispose bien de 
ces documents et que ceux-ci sont toujours d’actualité. 
 
Sommaire des renseignements nécessaires à la prise en charge de l’usager par une 
ressource intermédiaire ou de type familial (sommaire) et son aide-mémoire (partie 3 de 
l’Instrument) 
Selon l’article 7 du Règlement, « Après avoir obtenu le consentement de l’usager ou de la personne 
pouvant consentir en son nom, l’établissement doit transmettre à la ressource, le plus tôt possible, 
mais au plus tard 72 heures après l’arrivée du nouvel usager, un sommaire des renseignements 
nécessaires à la prise en charge. » Ce document permet à la ressource d’assurer à l’usager une 
prise en charge appropriée, personnalisée et sécuritaire. Le sommaire est essentiel pour que la 
ressource puisse accueillir l’usager et répondre rapidement à ses besoins. Il sera la source 
principale, et parfois unique, d’information dont disposera la ressource jusqu’à la détermination et la 
classification des services. Pour cette raison, les renseignements essentiels au maintien de 
l’intégrité de l’usager doivent y être inscrits de façon détaillée. Il est dans l’obligation de 
l’établissement de maintenir à jour le sommaire lors de tout changement dans la situation de 
l’usager. En plus des balises dans son Cadre de référence, le MSSS a produit un aide-mémoire afin 
d’appuyer les établissements dans la rédaction du sommaire.  
 
Système d’information sur les ressources intermédiaires et de type familial (SIRTF) 
Ce système d’information supporte le processus entourant l’utilisation des RI-RTF aux plans clinique 
et administratif. C’est entre autres dans ce système que les données de l’Instrument sont saisies, 
qu’elles sont approuvées et qu’il y a détermination du niveau de services. C’est aussi dans ce 
système que la date de remise de l’Instrument à la ressource doit être saisie. 
 
Intervenant usager  
L’intervenant usager, en plus de procéder à l’évaluation ou à la révision des besoins de l’usager et à 
la réalisation ou à la révision du plan d’intervention, est responsable de planifier la classification, de 
déterminer les services que la ressource devra rendre à l’usager et de préciser ceux-ci, en 
collaboration avec la ressource et le classificateur. Il est donc primordial que cet intervenant 
connaisse bien les besoins de l’usager, qu’il maîtrise l’Instrument ainsi que la présente procédure. Il 
doit avoir suivi la formation sur l’Instrument de détermination et de classification des services de 
soutien ou d’assistance afin d’être en mesure de le compléter. Il prend connaissance des précisions 
qui sont apportées par le comité expert d’établissement suite aux rencontres du comité expert 
national. Pour toute question, l’intervenant usager consulte le représentant de son programme-
service qui participe au comité expert d’établissement. 
 
Classificateur 
L’intervenant RI-RTF agit à titre de classificateur en accompagnant l’intervenant usager et la 
ressource dans la détermination des services et dans l’ajout des précisions afin de s’assurer que la 
démarche est conforme au Règlement. Il doit maîtriser le Règlement et l’Instrument et avoir suivi la 
formation sur la classification. Le classificateur doit prendre connaissance des précisions apportées 
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par le comité expert d’établissement suite aux rencontres du comité expert national. Pour toute 
question, il consulte le représentant de son programme-service qui participe au comité expert 
d’établissement. 
 
Approbateur 
L’approbateur procède à l’approbation de la classification sur SIRTF. Le classificateur ne peut être 
l’approbateur de l’Instrument. Il doit posséder des connaissances cliniques et bien connaître 
l’Instrument. L’approbateur doit préférablement exercer des fonctions lui permettant de remettre en 
question la classification, voire même de refuser d’approuver celle-ci. Il pourrait être, par exemple, 
un chef de service, un coordonnateur professionnel ou un chef d’équipe. Pour ce faire, il doit avoir 
suivi la formation sur l’Instrument. Il doit prendre connaissance des précisions apportées par le 
comité expert d’établissement suite aux rencontres du comité expert national et s’y conformer. Pour 
toute question, il consulte l’expert classificateur qui représente son programme-service au comité 
expert d’établissement. 
 
Rétribution quotidienne supplémentaire (RQS) 
La RQS prévue à la lettre d’entente no 3 des ententes nationales (ressources LSSS) et collectives 
(ressources LRR) peut, selon certains critères, être demandée lorsqu’un établissement formule 
expressément des exigences au-delà de la normale au regard des services de soutien ou 
d’assistance. 
 
Mesure reliée aux services de soutien ou d’assistance exceptionnels (MSSAE) 
La MSSAE prévue à la lettre d’entente no 2 des ententes collectives (ressources LRR) peut, selon 
certains critères, être demandée lorsqu’un usager présente des problématiques physiques ou 
comportementales nécessitant des services « un pour un » ou « deux pour un » durant 12 heures 
ou plus par jour, et ce, tous les jours. 
 

3.2 Processus de détermination et de classification des services 
 
Lors de l’intégration de l’usager dans la ressource 

 L’intervenant usager doit préalablement avoir évalué les besoins de l’usager et avoir une bonne 
connaissance de ce dernier afin de remplir le sommaire des renseignements nécessaires à la 
prise en charge de l’usager par une ressource intermédiaire ou de type familial (annexe 1). Pour 
ce faire, il peut s’adjoindre des personnes qui possèdent cette information (usager ou ses 
proches). 

 L’intervenant usager remplit le sommaire en s’assurant d’y inscrire toutes les informations 
nécessaires en utilisant l’aide-mémoire produit par le Ministère (annexe 2). Il est important que 
les informations contenues dans le sommaire soient pertinentes, actuelles et complètes. 
L’établissement et la ressource sont tenus au respect de la confidentialité des renseignements 
concernant l’usager. 

 L’intervenant usager remet le sommaire à la ressource, avec l’autorisation de l’usager, de son 
représentant légal ou du parent pour un enfant, préférablement avant ou lors de l’intégration de 
l’usager, mais au plus tard 72 heures après l’intégration. Si la ressource n’a pas en main les 
renseignements nécessaires, des conséquences importantes pourraient survenir dans le cadre 
de sa prestation de services. La meilleure pratique est de présenter le sommaire et de répondre 
aux questionnements de la ressource avant ou au moment du placement. En cas d’intégration en 
urgence, il faut tout de même respecter le délai maximum de 72 heures pour la remise du 
sommaire à la ressource et mettre à jour ce sommaire aussitôt que de nouveaux besoins ou des 
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précisions s’ajoutent. Toutefois, tout renseignement essentiel au maintien immédiat de l’intégrité 
de l’usager doit être communiqué par l’établissement à la RI-RTF avant ou simultanément à son 
arrivée au sein de la ressource. 

 L’intervenant usager convient d’une date avec la ressource et le classificateur afin de remplir 
l’Instrument. Pour les adultes, l’Instrument doit avoir été signé et remis à la ressource au 
maximum dans les 30 jours suivant l’intégration. Pour un enfant, ce délai est de 60 jours. Afin de 
respecter le délai prévu, il est recommandé de prévoir quelques jours après avoir procéder à la 
classification pour effectuer la saisie, l’approbation, les signatures et la remise dans les temps 
prévus. 

 
Avant la classification 

 L’intervenant usager peut utiliser l’aide-mémoire portant sur la détermination et la classification 
des services de soutien ou d’assistance (annexe 3) ainsi que la grille de classification (annexe 4) 
pour la planification de la classification. 

 L’intervenant usager, selon la procédure de l’établissement, réalise ou met à jour le plan 
d’intervention de l’usager afin de déterminer les services qui seront demandés à la ressource 
concernant les besoins et la condition de l’usager. La collaboration de la ressource, de l’usager 
ou d’un proche est possible et favorable afin de bien évaluer les besoins. L’intervenant usager 
s’assure de recueillir toute l’information nécessaire auprès des autres intervenants (présence de 
directives de soins, de programmes d’exercices, recommandations de professionnels, etc.) afin 
de les inclure dans l’Instrument, s’il y a lieu.   

 L’intervenant usager doit aussi faire la révision et la mise à jour du sommaire. 
 
Au moment de la classification 

 L’intervenant usager utilise la grille de classification. Il présente à la ressource chaque service 
particulier et il nomme le service qui sera requis pour l’usager (aucune intervention, aide, 
accompagnement, etc.), selon ce qu’il a déterminé lors de l’évaluation des besoins et de 
l’élaboration du plan d’intervention. Il est important d’observer une cohérence entre l’évaluation 
des besoins, le plan d’intervention et l’Instrument (figure 1). 
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Source : Guide d’utilisation de l’Instrument de détermination et de classification 
des services de soutien ou d’assistance, p. 4. 

 

 Le classificateur, lors de la détermination des services, veille à ce qu’elle soit conforme aux 
balises ministérielles.  

 L’intervenant usager, en collaboration avec la ressource, convient des moyens appropriés pour 
rendre le service. Il s’agit d’une belle occasion pour échanger avec la ressource. L’intervenant 
usager doit s’assurer que la ressource dispose des documents dont il fait référence dans les 
précisions. Il doit inscrire en détail les précisions et les moyens convenus avec la ressource dans 
l’espace prévu à cet effet. Il est aussi possible d’utiliser le formulaire « Recommandations à 
joindre à la classification » (annexe 5), si requis, et de l’annexer à la classification. 

 L’intervenant usager peut discuter, s’il y a lieu, avec le classificateur et la ressource sur la 
pertinence de faire une demande de rétribution supplémentaire (RQS ou MSSAE). L’intervenant 
usager et le classificateur peuvent se référer aux procédures accessibles sur le site du ministère 
de la Santé et des Services sociaux sous « publications », « normes et pratiques de gestion ». 

 Si, lors de la détermination des services à rendre, des informations sont manquantes, qu’il y a 
hésitation ou divergence d’opinion, la rencontre peut être suspendue le temps de faire les 
vérifications nécessaires. L’exercice reprendra ultérieurement, tout en s’assurant de respecter les 
délais. Le classificateur peut ainsi consulter l’expert classificateur de son programme-service du 
comité expert d’établissement ou le comité lui-même afin de l’aider à résoudre la situation. 

 Une fois l’Instrument complété, l’intervenant usager le remet au classificateur afin que ce dernier 
en fasse la saisie. Si la situation le permet, le classificateur peut saisir l’information sur le 
système lors de la rencontre, au fur et à mesure qu’elle est précisée. 
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Suite à la classification 

 Si ce n’est déjà fait, le classificateur saisit l’information dans SIRTF. Il inscrit son nom à 
« intervenant responsable » de l’Instrument et il inscrit le nom de l’intervenant usager dans les 
commentaires, à « Complété par … ». Il transmet ensuite la classification pour approbation. À 
partir de ce moment, aucune modification ne peut être apportée à l’Instrument. Afin d’éviter de 
reprendre la saisie complète lorsque des modifications sont nécessaires, il est possible 
d’enregistrer l’Instrument et de demander à l’approbateur de faire la lecture de la classification 
avant de lui transmettre pour approbation. Ainsi, les modifications pourront être apportées avant 
de faire l’envoi pour approbation. L’approbateur doit s’assurer que tout est conforme avant 
d’approuver l’Instrument. 

 Suite à l’approbation, l’approbateur en imprime deux exemplaires, préférablement en format légal 
(8,5 X 14), il les signe, les date et les remet au classificateur.  

 Le classificateur signe les deux copies à l’endroit prévu à cette fin et il prend contact avec la 
ressource pour qu’elle signe les documents à son tour. Il remet ensuite un exemplaire à la 
ressource et retourne l’autre à l’intervenant usager qui la versera au dossier. Le classificateur doit 
ensuite inscrire dans SIRTF la date de remise de la classification à la ressource, cette date 
servant d’accusé-réception. C’est à partir de ce moment que la ressource peut faire une 
demande de procédure d’examen si elle n’est pas d’accord avec la détermination des services. 
Si la copie doit être envoyée par courrier à la ressource, la date d’accusé-réception doit être 
calculée cinq jours ouvrables après l’envoi. Le classificateur saisit alors la date de transmission 
de l’Instrument dans SIRTF.  

 L’Instrument devient l’outil qui permet à l’intervenant usager, lors de ses visites à l’usager dans la 
ressource, de vérifier si les services déterminé répondent toujours à ses besoins et à sa condition 
et que ceux-ci lui sont bien rendus, conformément à ce qui a été convenu. 

 
Révision de l’Instrument 

Tout comme une classification initiale : 

 l’évaluation des besoins et la révision du plan d’intervention doivent préalablement avoir été 
faites. L’intervenant usager doit planifier cette séquence; 

 une fois les besoins évalués et le plan d’intervention révisé, l’intervenant usager convient avec la 
ressource et le classificateur d’une date de révision; 

 les mêmes modalités et outils utilisés lors de la complétion initiale s’appliquent par la suite. 
 
L’Instrument doit être révisé minimalement une fois par année. Dans le cas d’un usager de moins de 
deux ans, il doit être révisé tous les six mois. L’Instrument doit aussi être révisé aussitôt que les 
besoins de l’usager commandent un changement dans le service devant lui être rendu. Cette 
modification peut se produire lors d’une hospitalisation, d’un hébergement temporaire dans une 
autre ressource, d’un changement de condition de santé, d’une tentative de suicide, etc. La 
ressource doit en faire la demande selon la procédure relative à la demande de révision de la 
classification en raison d’un changement dans la condition de l’usager en RI-RTF. Dans le cas où 
des précisions doivent être apportées sans qu’il y ait changement dans la condition de l’usager, le 
jugement clinique de l’intervenant usager est de mise. Il doit s’entendre avec la ressource sur les 
précisions à apporter et informer le classificateur afin que celui-ci valide ces précisions et révise la 
classification. Le tout doit se faire dans les meilleurs délais.  
 
 



Détermination et classification des services de soutien ou d’assistance 
rendus aux usagers en ressources intermédiaire (RI) ou en ressource de 
type familial (RTF) 

Numéro 
G1-253-045 

 
 

 

Page 8 de 33 
 

4. Mise à jour 
 
La présente procédure sera mise à jour tous les trois ans et lors de changements législatifs par 
l’équipe responsable de la qualité des services rendus à l’usager en RI-RTF de la Direction des 
services multidisciplinaires, qualité, évaluation, performance et éthique. 
 
 

5. Entrée en vigueur et consultation 
 

Versions Préparée par 
Instances consultées 

Entrée en vigueur 
CODIR CII CM CMDP CA Autres 

1 
Josée Bernier, Julie Cyr, Caroline Dubé, 
DSMQÉPÉ 

       

2         

3         
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7. Annexes 
 
Annexe 1 Sommaire des renseignements nécessaires à la prise en charge de l’usager par une 

ressource intermédiaire ou de type familial 

Annexe 2 Aide-mémoire pour compléter le sommaire des renseignements nécessaires à la prise 
en charge de l’usager par une ressource intermédiaire ou de type familial 

Annexe 3 Aide-mémoire – Détermination et classification des services de soutien ou d’assistance 

Annexe 4 Grille de classification 

Annexe 5 Recommandations à joindre à la classification 

CA Conseil d’administration CMDP Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

CII Conseil des infirmières et infirmiers CODIR Comité de direction 

CM Conseil multidisciplinaire   
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